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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Rétrospective annuelle 2019: Armée

Durant l'année 2019, la refonte du système de l'obligation de servir était au centre des
discussions dans l'arène politique et médiatique. En février, le Conseil fédéral avait
présenté dans son projet d'adaptation de la loi sur le service civil (LSC), huit mesures
pour durcir les conditions d'accès au service civil, qui ont été fortement critiquées par
les milieux de gauche et les établissements d'affectation. Le Conseil des Etats, suivant
l'avis de sa commission, n'a juste pas approuvé l'interdiction des affectations à
l'étranger. Contrairement à sa consœur, la CPS-CN a proposé au Conseil national de
soutenir l'ensemble des mesures. 
En parallèle, dans le cadre de la révision totale de la loi sur la protection de la
population et sur la protection civile (LPPCi), le Parlement n'a pas souhaité introduire
un service long pour la protection civile, ni reconnaître le service civil comme une
organisation partenaire œuvrant dans le cadre de la protection de la population. Après
conciliation, il a été décidé d'affecter les contributions de remplacement pour la
rénovation d'abris privés et publics, et non pas pour couvrir les coûts occasionnés
après la construction d'abris privés. 
Quand bien même les révisions du système de l'obligation de servir étaient en cours, le
dépôt d'une initiative populaire pour une obligation universelle de servir l'intérêt
général a été annoncée pour 2020. Le Conseil fédéral a d'ailleurs été chargé
d'approfondir les modalités et les implications du modèle du service citoyen (Po.
19.3735). Dans la presse, Philippe Rebord, actuel chef de l'Armée, a pour sa part indiqué
vouloir autoriser le service militaire pour les personnes transgenres.

Le renouvellement des moyens de protection de l'espace aérien a également retenu
l'attention. Le Conseil fédéral a décidé de soumettre à l'Assemblée fédérale un arrêté
de planification relatif à l'acquisition d'avions de combat, attaquable par référendum,
notamment après avoir reçu le rapport de l'astrophysicien et pilote Claude Nicollier.
L'attribution de son mandat par la conseillère fédérale Viola Amherd, ainsi que les
conclusions de son rapport, ne sont pas passées inaperçues dans les médias. Pour la
défense sol-air, le renouvellement s'effectuera dans le cadre du processus normal
d'acquisition d'armement. L'enveloppe de 6 milliards de francs a été acceptée par les
deux chambres. Toutefois, elles n'ont pas encore réussi à s'accorder sur les affaires
compensatoires. En premier lieu, le Conseil des Etats exigeait une compensation
intégrale de la valeur contractuelle, alors qu'une compensation à hauteur de 60%
suffisait pour le Conseil national. Dans un second temps, la chambre des cantons a
accepté une compensation de 80%. Si l'acquisition de nouveaux avions de combat n'est
pas encore certaine – le GSsA a déjà brandi la menace d'un référendum –, l'armée
dispose toutefois dans ses rangs, pour la première fois, d'une femme pilote de chasse. 
Pour se prémunir contre les menaces dans le domaine de la cybercriminalité, la Suisse
peut également compter, depuis cette année, sur le campus cyberdéfense.

Dans son message sur l'armée 2019, le Conseil fédéral a détaillé les différents projets
d'arrêtés fédéraux relatifs au programme d'armement, au programme immobilier du
DDPS et aux crédits-cadres pour le matériel de l'armée. Il a également soumis une
modification de la LAAM, afin de permettre l'octroi d'indemnités financières aux
militaires de milice à faire valoir pour des formations civiles. 
S'agissant des munitions, ce n'est pas le crédit sollicité dans le message qui a suscité le
plus d'intérêt de la part de la population de Mitholz, mais la situation de l'ancien dépôt
de munitions dans leur village. Les experts mandatés par l'OFEV ont confirmé le risque
élevé émanant de l'ouvrage. Quant au groupe de travail «Mitholz», il a recommandé
d'approfondir les options pour une élimination partielle ou complète des munitions. Le
Conseil des Etats a rejeté la motion Grossen (pvl, BE; Mo. 18.3798) priant le Conseil
fédéral de vider l'entrepôt. Pour l'instant, le Conseil fédéral devra continuer de
subventionner, après 2020, l'assainissement des sols contaminés par les tirs
historiques et les tirs de campagne.

Au mois d'avril, 4.29% des articles de presse relayaient des informations en lien avec le
thème de l'armée. Le salaire du commandant de corps Daniel Baumgartner, futur
attaché de défense à Washington, a été vivement critiqué, puisqu'il continuera de
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toucher son salaire actuel alors qu'il exercera une fonction devant être nettement
moins rémunérée. Les médias ont présenté plusieurs papables pour succéder à
Philippe Rebord, qui avait annoncé, le même mois, sa démission pour des raisons de
santé. Thomas Süssli a été nommé pour reprendre les commandes de l'armée. 
Enfin, malgré les différentes critiques envers l'institution militaire et ses activités,
l'étude «Security 2019» de l'ETH de Zurich révèle une attitude toujours positive de la
population vis-à-vis des militaires. L'organisation de l'armée en milice est préférée à
une armée purement professionnelle. La satisfaction à l'égard des forces armées a
repris cette année, après l'année 2018 marquée par le début de la mise en œuvre du
projet de réorganisation de l'armée intitulé «Développement de l’armée» (DEVA). 1

Rétrospective annuelle 2020: Armée

L'année 2020 est une année qui illustre différents engagements de l'armée. En janvier,
des militaires ont été déployés à Davos dans le cadre de l'engagement subsidiaire de
sûreté lors du 50e Forum économique mondial (WEF). S'agissant de la promotion de la
paix à l'étranger, l'Assemblée fédérale a décidé de prolonger l'engagement de la
Swisscoy dans les Balkans jusqu'en 2023. Le Conseil fédéral a de son côté étendu –
jusqu'à cette même année – la protection des représentations étrangères et dans le
domaine des mesures de sécurité relatives au trafic aérien. L'engagement en service
d'appui en faveur des autorités civiles dans la lutte contre le Covid-19 est devenue la
plus grande mobilisation de l'armée depuis la Seconde Guerre Mondiale. Lors de la
première vague, les cantons et l'Administration fédérale des douanes (AFD) ont
bénéficié de l'aide de 5'000 militaires, sur les 8'000 à leur disposition. La protection
civile est également venue en renfort, avec 300'000 jours de service effectués sur les
850'000 jours disponibles. 
Diverses plaintes de soldats engagés ont été relayées dans la presse – 2 pour cent des
articles de journaux en mars et en avril concernaient la défense nationale –, dans
lesquelles ils exprimaient leur sentiment d'inutilité ou leurs craintes d'être infectés. Les
plaintes n'ont pas échappé aux milieux opposés à l'armée qui ont en profité pour
relancer le débat sur le futur de l'armée et de ses missions. L'armée a également essuyé
des critiques de la part de cantons, suite à la réception de la facture pour la livraison du
matériel médical (masques, gants, blouses et appareils respiratoires). 
En automne, le Chef de l'armée a ordonné la suspension des grands exercices de
troupes pour préparer l’engagement de la deuxième vague, pour laquelle le Conseil
fédéral a autorisé l'appui de 2'500 militaires et un contingent de 500'000 jours de
service de la protection civile jusqu'au 31 mars 2021. Avant la crise sanitaire, 77
pourcents des personnes interrogées dans le cadre de l'étude sécurité 2020
déclaraient l'armée «nécessaire», la prochaine enquête indiquera l'évolution de
l'opinion publique suite à l'implication de l'armée.

Au cours de l'année, les commissions de la politique de sécurité (CPS-CN et CPS-CE)
ont accepté de modifier la loi fédérale sur la taxe d'exemption de l'obligation de servir
(LTEO) afin d'exonérer les Gardes suisses pontificaux de la taxe militaire pendant la
durée de leur service à Rome. La conseillère nationale Maja Riniker (plr, AG) a proposé
que les personnes ayant accompli les 245 jours de service obligatoire dans la protection
civile, puissent en être aussi exemptées. Certains parlementaires ont dénoncé une
rétroactivité abusive de la loi fédérale sur la taxe d'exemption de servir, puisque les
hommes naturalisés avant leur 30 ans et ayant déjà rempli leur obligation doivent s’en
acquitter jusqu’à leur 37 ans. Le Conseil fédéral a, lui, modifié l’ordonnance pour que
l’ensemble des jours de service accomplis dans la protection civile soit pris en compte
dans le calcul de la taxe. 

En parallèle, le Conseil fédéral a reçu le feu vert pour les acquisitions sollicitées. Lors
du traitement du message sur l'armée 2020, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont accepté que CHF 2.7 milliards soient déboursés pour permettre à l'armée de
moderniser et d'acquérir de nouveaux équipements. Les deux Chambres ont également
avalisé le projet d'acquisition du programme «Systèmes ERP D/ar» afin de moderniser
la gestion des engagements au sein du DDPS. En matière d’armement, la conseillère
fédérale Viola Amherd a mandaté l'entreprise Deloitte SA pour en améliorer les
processus d'acquisitions et a réussi à convaincre la population d'accepter l'achat de
nouveaux avions de combat, à la suite du dépôt d’un référendum. Durant la campagne,
le nombre d'articles dédiés aux équipements et à l'armement n'a cessé de croître
jusqu'à atteindre 3.5 pour cent des articles de presse en septembre; 4 pour cent pour
l'ensemble des articles relatifs à l'armée. Comme accepté dans 18 cantons avec 50.1
pourcent de «oui», la flotte arienne sera donc renouvelée pour un montant de CHF 6
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milliards.

A une plus petite échelle, la population de Mitholz et du Kandertal a été invitée à
s'exprimer sur le projet d’évacuation de l’ancien dépôt de munitions, afin que le
Conseil fédéral puisse en tenir compte pour élaborer sa proposition quant à l'avenir du
site. 

Concernant la collaboration internationale, en matière d'instruction militaire, l'armée
a été autorisée à prendre part à une douzaine d'exercices organisés à l'étranger. Le
Conseil fédéral a, en outre, conclu des accords bilatéraux avec l'Estonie et les Etats-
Unis pour bénéficier de leurs offres de formation. Le Chef de l'armement a signé une
convention avec l'Agence OTAN d'information et de communication (NCIA) pour que la
Suisse profite entre autres des connaissances spécifiques de cette dernière, participe
à des analyses dans le domaine des technologies et pour le système militaire de
communication. Enfin, grâce à l'accord concernant la protection mutuelle des
informations classifiées entre la Suisse et la Corée du Sud, la délégation suisse de la
Commission de supervision des Nations neutres (CSNN) verra son engagement facilité
pour le suivi et le contrôle des exercices du côté sud-coréen, ainsi que l’accès et
l’échange d’informations classifiées. 

Quant à l'armée de demain, Viola Amherd a demandé au commandement de l'armée
une stratégie visant la promotion des femmes dans l'armée. Le Chef de l'armée, Thomas
Süssli, a déclaré qu'à long terme, il pouvait s'imaginer que l'armée soit ouverte aux
personnes étrangères. En attendant, le développement de l'armée (DEVA) se poursuit. 2

Rétrospective annuelle 2021: Armée

L’année 2021 a continué d’être marquée par la crise du Covid-19 pour l'armée. La
Pharmacie de l’armée étant en charge de la logistique des vaccinations, l’armée a
assuré le stockage et le transport des vaccins. En prévision d'une prochaine crise, le
Conseil fédéral rédigera un rapport quant aux futures tâches à attribuer à la Pharmacie
de l'armée, laquelle a été mandatée pour l'acquisition de biens médicaux. La crise n'a
pas qu'influencé le rôle de l'armée, mais également son fonctionnement interne. En
effet, près de 5'000 recrues ont débuté leur école de recrues sous la forme d’un
enseignement à distance, lequel a retenu l'attention au printemps suite à la divulgation
de données personnelles liées à des failles de sécurité. 

Un autre engagement dont il a été question en 2021 concerne le service d'appui au
World Economic Forum pour les éditions 2022-2024. Le Conseil des Etats et le Conseil
national ont accepté de prolonger le renfort de l'armée à cet événement. Hors
frontière, des membres du Détachement de reconnaissance de l'armée 10 ont été
envoyés à Kaboul pour rapatrier les ressortissants suisses après la reprise du pouvoir
par les talibans. Quatre militaires ont été dépêchés au Soudan dans le cadre du
programme de déminage pour l’ONU et neuf autres, à New York pour soutenir la
conduite et le développement des opérations de maintien de la paix. Le Conseil fédéral
a d'ailleurs décidé que la Suisse continuerait de former les acteurs régionaux kenyans
selon les standards internationaux pour leur permettre d’accomplir des missions de
promotion de la paix. 

Comme chaque année, le Conseil fédéral a transmis au Parlement son message de
l'armée. Pour la première fois y figurait la contribution des investissements prévus à la
réalisation des objectifs climatiques. Le Conseil national et le Conseil des Etats ont
accepté que CHF 2.3 milliards soient déboursés pour permettre à l'armée de se
moderniser et d'adapter ses équipements et infrastructures. En parallèle, le Conseil
fédéral a soumis en consultation son rapport sur la politique de sécurité, dans lequel il
définit la protection contre les cybermenaces comme objectif pour les années à venir.
D'ailleurs, dans le cadre d'une révision de la LAAM et de l'OORgA, il propose que les
cyberspécialistes au sein de l'armée suivent un stage auprès de partenaires externes
afin de développer leurs capacités et d'en faire bénéficier l'institution. La conseillère
nationale Isabelle Moret (plr, VD) a, quant à elle, déposé une initiative parlementaire
afin que la Confédération – en collaboration avec les cantons, le monde de la recherche
et les entreprises suisses – se dote d'une infrastructure numérique souveraine pour
renforcer la cybersécurité. 
Ayant pourtant alerté que les modèles d'avions de combat américains ne pouvaient pas
garantir la sécurité des données, le GSsA, les Verts et le PS lancèrent comme annoncé
une initiative suite au choix du Conseil fédéral d'acquérir 36 avions de combat de
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l'avionneur américain Lockheed Martin dont le coût estimé avoisinerait CHF 6.035
milliards. Plusieurs voix relayées dans les médias avaient parié sur le choix d'un modèle
européen à la suite de l'abandon de l'accord-cadre et de la visite de la Ministre
française des Armées à Berne. Le nombre d'articles de presse relatifs à la défense
nationale n'a pas cessé de croître les semaines précédant l'annonce du Conseil fédéral.
L'annonce et les réactions qui s'ensuivirent eurent un écho médiatique notable par
rapport aux autres thèmes liés à l'armée durant l'année (cf. figure 1 sur l’évolution des
médias 2021 en annexe).

Quant à l'armée de demain, le commandement de l'armée est chargé d'exécuter les
mesures visant à augmenter la proportion des femmes dans les rangs. Pour la Société
suisse des officiers, rendre le service militaire obligatoire pour les femmes permettrait
d'alimenter les effectifs pour l'armée et la protection civile dans les années à venir. En
écho à l'initiative «Service citoyen », la Gauche a déjà communiqué qu'elle ne souhaite
pas que les femmes aient des obligations militaires, tant que l'égalité entre les sexes
n'est pas réalisée. 
La feuille de route signée par la Confédération, l'armée et le canton du Valais devrait
permettre d'assurer la protection financière des quatre prochaines éditions de la
Patrouille des glaciers. 3

Rétrospective annuelle 2022: Armée

Au cours de l’année 2022, l’armée a fait couler de l’encre, que ce soit dans les travées
du Parlement ou dans la presse. En effet, entre l'achat des jets de combat F-35A,
l'alimentation future de l'armée ainsi que la sécurité intérieure et extérieure, de
nombreuses interventions populaires et parlementaires ont capté l'attention des
politicien.ne.s et de la population suisse. Ainsi, les articles de la presse suisse traitant
de l’armée ont explosé en mars, mai et août 2022, faisant grimper leur pourcentage
jusqu’à 6.2 pour cent – indique l'analyse APS des journaux 2022. A titre de
comparaison, la moyenne annuelle de 2021 était de 2.6 pour cent et en 2022 de 3.9
pour cent.

Le sujet le plus médiatisé a été la signature des contrats avec les États-Unis concernant
l'acquisition des nouveaux jets de combat. Dans ce débat, l'initiative «Stop F-35A» a
tenté de remettre au centre des questionnements la coopération européenne, le choix
de l'avion et les coûts qui seront engendrés par son utilisation. Cependant, l'opinion
des députés fédéraux n'ayant pas changé, l'initiative a été retirée une fois la finalisation
du contrat avec le Pentagone officialisée. Cette signature «accélérée» s'est inscrite
dans le mouvement de peur généré en Europe après l'éclat de la guerre en Ukraine en
février. Dans ces mêmes circonstances, le Parlement a décidé qu'une augmentation du
budget militaire était nécessaire pour sécuriser le pays. Ainsi, à l'aide d'un relèvement
progressif, il devrait représenter 1 pour cent du PIB helvétique d'ici 2030.

Une autre grande question qui a travaillé les parlementaires a concerné l'alimentation
future de la Grande Muette, en raison du manque de soldat.e.s dans l'armée. Plusieurs
options, de natures différentes, ont été entendues. Il a notamment été question
d'augmenter les effectifs en dissuadant les soldats de quitter l'armée, en fusionnant le
service civil et la protection civile ou encore en rendant le service militaire ainsi que la
journée d'orientation obligatoire pour les femmes.

De plus, le thème récurrent de la cybersécurité helvétique a été remis sur le tapis par
plusieurs objets. Ceux-ci ont rappelé à de nombreuses reprises qu'il était nécessaire
de rester à jour technologiquement afin de garantir un niveau de sécurité élevé en
Suisse. Ainsi, différentes propositions ont été avancées afin de soutenir la collaboration
entre les différents acteurs (cloud, exercices, analyses de la situation actuelle). Dans
cette même optique, en décembre 2022, il a été décidé de transférer l'unité de cyber
sécurité du DFF au DDPS. Ainsi, un nouvel office fédéral verra le jour permettant de
supprimer les interfaces entre les départements. D'autre part, il a été décrété que d'ici
2024, l'armée subirait des transformations afin de créer un commandement cyber qui
permettra de prévenir plus efficacement les cyberrisques. 

Finalement, l'audit du Contrôle des finances (CDF) concernant la mobilisation de
l'armée durant la pandémie du Covid-19 a permis d'observer la gestion de la situation
plus objectivement et a fourni quelques pistes afin d'améliorer les réactions et
relations entre les différents acteurs suisses. Ainsi, augmenter la communication et la
transparence entre l'État et les cantons suisses permettrait de minimiser les erreurs,
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les coûts et les inégalités entre les régions en période de crise. 4

Rétrospective annuelle 2023: Armée 

En 2023, l'armée a été au centre des débats. Suite à l'agression de l'Ukraine par la
Russie, il a été question, à de nombreuses reprises, des mesures permettant à la Suisse
d'être active internationalement sans enfreindre son droit de neutralité. Dans cette
logique, le Parlement a notamment prolongé l'engagement de la Swisscoy au Kosovo.

Autour de cette question d'entraide internationale et de promotion de la paix, le
Parlement a longuement discuté de la modification de la loi sur le matériel de guerre
(LFMG), avec en toile de fond plusieurs rejets de demandes de réexportation de
matériel de guerre. Bien que la guerre en Ukraine ait souvent été mentionnée, il a été
démontré que les propositions débattues n'auraient que peu d'effet ou même aucun
effet sur la situation en Ukraine aujourd'hui. Ceci notamment parce que les mesures ne
pourraient pas avoir un effet rétroactif au début de la guerre. Au final, divers projets
ont vu le jours, mais le seul qui a été adopté par les deux chambres est le 23.3585.
L'objet prévoit la modification de l'article 22 de la LFMG pour laisser plus de flexibilité
aux conseillers fédéraux dans le cadre de la réexportation d'armes. Comme le confirme
l'analyse APS des journaux, l'exportation de matériel de guerre a suscité beaucoup de
débats au-delà de la Coupole fédérale. Le pourcentage des articles de presse sur le
commerce extérieur prohibé, et donc en particulier sur l'exportation de matériel de
guerre, a triplé entre 2022 et 2023. Cette hausse s'explique non seulement parce que
les relations avec l'étranger ont parfois pris un goût salé provoquant des remous
médiatiques sur ce sujet hautement débattu.

Dans la même logique d'entraide internationale et de promotion de la paix, le
Parlement a prolongé l'engagement de la Swisscoy au Kosovo. Cette décision souligne
l'importance pour la Suisse de renforcer son engagement au sein de l'Europe. La
Swisscoy a été mentionnée à de nombreuses reprises au cours des dernières années
que ce soit, lors de l'achat des F-35A ou autour de la sécurité helvétique. En
s'engageant au Kosovo, la Suisse affirme sa volonté de se rapprocher de l'OTAN et
souhaite souligner qu'elle agit dans le cadre de ses moyens vis-à-vis de la guerre en
Ukraine.

Le message sur l'armée 2023, a aussi fait des vagues. La CPS-CN a souhaité retourner
des chars Léopard 2 hors service à leur fabricant, l'Allemagne. Les craintes ont, d'une
part, concerné la possibilité d'une réexportation vers l'Ukraine et, d'autre part, que la
Suisse pourrait venir à manquer de chars. Ce n'est pas la seule fois qu'il a été question
des carences matérielles de l'armée. Tout d'abord, le rehaussement progressif du
budget, que le Parlement avait discuté en 2022, a été introduit dans le paquet de
mesures discutées dans le message sur l'armée 2023. Cette augmentation, qui
atteindra 1 pour cent du PIB en 2035, devrait permettre de renforcer la défense suisse.
Cependant, afin de lutter contre le déficit attendu dans les finances fédérales pour les
années 2024 à 2027, le Conseil fédéral veut faire augmenter le budget de l'armée moins
rapidement que prévu initialement (cf. rétrospective annuelle des finances publiques).
Ensuite, l'approvisionnement de l'armée a été sujet à de nouvelles discussions lors du
passage du rapport 21.052 au Conseil national. Alors que certains objets ont souhaité
remédier à un manque d'effectifs de l'armée et de la protection civile, d'autres ont mis
en lumière une réalité toute différente, s'interrogeant sur le trop grand nombre de
soldats.  De plus, l'initiative populaire pour un service citoyen a abouti, ce qui mènera à
une votation populaire. Finalement, il aura aussi été question de savoir si la Suisse
dispose de suffisamment d'abris PC et si elle doit informer la population de quelle
place est attribuée à chacun.e.

La troisième thématique abordée avec beaucoup d'intensité a été le déminage du site
de Mitholz qui représente un grand danger pour la population. Après plusieurs analyses,
expertises, visites sur place et discussions, le Parlement a accepté le projet du Conseil
fédéral. Ainsi, quelques CHF 2.59 milliards sont prévus pour le déminage complet du
site. Les opérations débuteront en 2026 avec les mesures de protection de la
population et s'étendront jusqu'en 2041 quand la quatrième phase commencera et les
habitant.e.s pourront progressivement réintégrer leurs habitations. 

Finalement, la cybersécurité est restée un sujet phare pour l'armée. Le signalement des
cyberattaques a longuement entretenu les parlementaires. De plus, la relation entre les
cyberattaques et l'IA – savoir comment l'une peut empêcher l'autre – a préoccupé le
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Parlement. 5

Militäreinsätze

Der Einsatzbilanz der Armee 2014 ist zu entnehmen, dass die Zahl der von der Armee
geleisteten Diensttage 2014 insgesamt erneut rückläufig war. In Einsätzen und für
Unterstützungsleistungen wurden jedoch mit 250‘028 Tagen rund 20‘000 Diensttage
mehr erbracht - vorwiegend aufgrund der Syrien-Konferenz in Montreux (VD) und
anlässlich der OECD-Ministerkonferenz in Basel Ende Jahr. Die Gesamtzahl geleisteter
Diensttage nahm dagegen um rund 200‘000 auf 6.05 Mio. Tage ab. Das ist vor allem
tieferen Einrückungsbeständen bei den Fortbildungsdiensten der Truppe geschuldet.
Der Leistungsumfang bei den Friedensförderungsdiensten im Ausland blieb mit 102'169
Diensttagen beinahe unverändert. Einsätze im Rahmen militärischer Katastrophenhilfe
wurden 2014 keine geleistet, die Armee hat aber im Nachgang zu Naturereignissen
Unterstützungsleistungen erbracht, unter anderem im Tessin und im Emmental. Pro Tag
standen durchschnittlich 685 Armeeangehörige im Einsatz (2013: 626), davon 59% im
Inland und 41% im Ausland. 6
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1) Analyse APS des journaux 2019 – Armée
2) Analyse APS des journaux 2020 – Armée 
3) Analyse APS des journaux 2021 – Armée 
4) Analyse APS des journaux 2022 – Armée
5) Analyse APS des journaux 2023 – Armée
6) Medienmitteilung VBS vom 17.2.15.pdf
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